
 
  

 
 

SNAD CGT Bourgogne et CGT Finances Publiques Bourgogne s’unissent pour 

dénoncer le démantèlement de leurs administrations respectives et la mise en péril d’un 

service public des Finances. L’intensité des attaques rend nécessaire une convergence de nos 

revendications et donc de nos luttes. Unis, notre message de résistance n’en aura que plus de résonance ! 

 

Ainsi aux Finances Publiques, après plus de 30 000 suppressions d’emplois réalisées en moins de 10 ans, 

la démarche stratégique infligée poursuit avec la même cadence la réduction des effectifs et des moyens. 

L’un des aspects structurant de cette démarche est la concentration des services et la modulation des 

conditions d’accueil des usagers. Pour les agents des Finances Publiques, cela se traduit par des conditions 

de vie au travail dégradées (surcharge de travail, politique du chiffre au détriment de la qualité, situations 

stressantes à l’accueil, absence de soutien technique, etc.) Ainsi, par exemple, les missions de contrôles ne 

sont plus prioritaires : la DGFIP en est réduite à passer « un pacte de confiance » avec les entreprises…qui 

continueront, par la voix du MEDEF, à dicter au gouvernement sa politique libérale faite d’aides et 

d’exonérations fiscales et sociales (plus de 200 milliards !), en la finançant sur le dos des services publics ! 

C’est un choix de société qui vise à affaiblir l’intervention publique, pour libérer les marchés de toutes 

contraintes et de tout cadre protecteur pour les salariés afin de satisfaire à leur boulimie du profit ! Cette 

logique montre bien que nos missions sont dans le collimateur ! Au travers de cette visée, nos 

administrations se situent donc en première ligne !  
 

Il en va de même  aux Douanes dont les agents mènent une bataille depuis plus d'un an pour réhabiliter 

leurs missions et faire barrage aux suppressions d’emplois. Leurs effectifs étaient de 19 000 en 2007. 

Aujourd’hui, ils sont à peine plus de 16 500. Mais pire encore, la DGDDI prévoit, à l’horizon 2018, la 

suppression de 1500 emplois de douaniers supplémentaires ! Et pourtant, la Douane n’est plus comme 

beaucoup le pensent encore une administration destinée à contrôler nos frontières. C’est tout le contraire. 

Leurs missions vont de la lutte contre la concurrence déloyale, les délocalisations, le dumping fiscal et 

social, les contrefaçons (et pas seulement de produits de luxe mais essentiellement de médicaments, de 

matériaux de construction, de pièce détachées automobile,…), les stupéfiants, les armes et explosifs, 

l’évasion de capitaux, les pollutions (notamment marines), les déchets dangereux, le trafic des êtres 

humains, le commerce illégal de la faune et de la flore… Alors oui, nous avons besoin de douaniers pour 

assurer notre protection ! Non, nous ne voulons pas que nos enfants jouent avec des jouets toxiques ! Non, 

nous ne voulons pas nous soigner avec des médicaments dangereux pour notre santé !  
 

Dans la continuité de leurs Etats Généraux respectifs et dans l’unité,  

les CGT Finances Publiques de Bourgogne et le SNAD CGT Bourgogne appellent les 

agents des Finances Publiques et des Douanes à se mettre massivement en grève  

le 20 mars 2014 et à participer aux manifestations. 
Ce jour-là les collègues des Douanes seront aussi en lutte pour l’obtention d’un moratoire sur le plan 

stratégique mis en place dans leur administration. 

Exigeons tous ensemble : 
-  l’arrêt des suppressions d’emplois, des attaques contre les fondements du service public des finances et 

contre les garanties des agents ; 

- Un service public de pleine compétence sur l’ensemble du territoire national ; 

- L’amélioration des conditions de vie au travail qui ont été dégradées par l’application d’une politique et 

de contre-réformes régressives. 


